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Le café dans la jungle des standards de durabilité
environnementale et sociale
Introduction :
standards
et commodités
Les standards de durabilite´ foisonnent
sur les marche´s de produits agricoles.
Alors que les standards traditionnels
de´finissent l’identite´ d’un produit a`
e´changer sur les marche´s internatio-
naux sur la base d’un ensemble
d’attributs intrinse`ques, les standards
de durabilite´ e´tablissent des spe´cifica-
tions techniques de´taille´es en ce qui
concerne les caracte´ristiques sociales
et environnementales des processus
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Étude originale
de production, avec une re´fe´rence
explicite aux trois piliers du de´velop-
pement durable (e´conomique, social
et environnemental). L’ambition de
cre´er des standards relatifs au pro-
cessus de production n’est pas totale-
ment nouvelle dans le secteur
agricole : les standards de l’agriculture
biologique et du commerce e´quitable
existent depuis de nombreuses
anne´es. Les standards de durabilite´
diffe`rent de ces initiatives pionnie`res a`
la fois par leurs principes et parce
qu’ils sont soutenus par les principaux
acteurs de la filie`re, qui cherchent ainsi
a` cre´er la nouvelle re´fe´rence en termes
de qualite´ pour les marche´s de pro-
duits agricoles conventionnels. Cet
article analyse de manie`re historique,
et a` travers le cas du cafe´, les
implications de la transition des stan-
dards traditionnels vers des standards
de durabilite´.
Nous appelons « commoditisation »
(commoditization en anglais) le pro-
cessus qui a donne´ naissance a` une
cate´gorie spe´cifique de biens, les
« produits primaires » (commodities
en anglais), clairement distincts des
produits manufacture´s1. Au cours des
50 dernie`res anne´es, la question du
lien entre produits primaires et de´ve-
loppement e´conomique a donne´ lieu
a` une abondante litte´rature. Ces
travaux caracte´risent les produits pri-
maires par l’instabilite´ de leurs prix
(Maizels, 1992) et la tendance a` la
baisse de leurs prix sur le long terme
(Prebisch, 1949, 1950 ; Singer, 1950).
Les accords internationaux sur les
produits primaires et diverses politi-
ques e´conomiques (transformation
des produits primaires, substitution
aux importations, etc.) ont e´te´ cre´e´s
pour e´chapper a` la « male´diction des
produits primaires ». La construction
de l’homoge´ne´ite´ des produits –
condition ne´cessaire a` la concurrence
pure et parfaite (Marshall, 1890) – est
au cœur du processus de « commodi-
tisation »2. L’homoge´ne´ite´ des pro-
duits implique un fort degre´ de
similitude entre les diffe´rents lots
vendus sur le marche´, et permet un
degre´ e´leve´ de substituabilite´ entre
fournisseurs. La similitude entre les
produits et la substituabilite´ entre les
fournisseurs de´pendent principale-
ment des crite`res de qualite´ pris en
compte dans la transaction3 et suppo-
sent que les acteurs du marche´ se
concentrent sur certaines informations
spe´cifiques quant a` la qualite´ (ou
l’identite´) du produit. Si l’homoge´ne´ite´
repose sur la production et l’e´change
d’informations concernant un nombre
limite´ d’attributs de qualite´, cela
implique d’ignorer d’autres informa-
tions concernant les caracte´ristiques
spe´cifiques en termes de qualite´ d’un
lot donne´ (origine ge´ographique,
varie´te´, nom du planteur, etc.). Ainsi,
la « commoditisation » implique la
cre´ation et la gestion d’un certain
degre´ d’opacite´ au sein des filie`res.
De ce point de vue, la « commoditisa-
tion » illustre le processus de rationa-
lisation a` l’œuvre dans la socie´te´
moderne, qui suppose a` la fois la
production de plus en plus d’informa-
tion (par exemple sur la taille, la
couleur du grain de cafe´, l’espe`ce
cultive´e, les conditions agroclimati-
ques, les pratiques culturales et de
transformation, etc.) et l’e´limination
de certaines informations (par exem-
ple sur l’origine ge´ographique ou le
nom du planteur). Dans le secteur
agricole, les standards sont le principal
instrument de ce processus de ratio-
nalisation (Beninger, 1986 ; Bingen et
Busch, 2006 ; Hill, 1990). Ce constat
nous ame`ne a` conside´rer la standar-
disation et la « commoditisation »
comme des processus e´troitement lie´s.
Le processus de « commoditisation »
peut eˆtre de´compose´ en :
– un processus quotidien qui trans-
forme un produit agricole re´colte´ dans
un champ en un produit primaire
ne´gocie´ sur les marche´s mondiaux
(controˆle, tri, classement) ;
– un processus historique qui a donne´
naissance aux institutions (en particu-
lier les standards de qualite´) ne´cessai-
res a` l’apparition de produits primaires
comme cate´gorie spe´cifique de pro-
duits.
C’est ce second processus que cet
article e´tudie, principalement a` travers
une revue de la litte´rature. La pro-
life´ration actuelle des standards de
durabilite´ a donne´ une nouvelle
impulsion au de´bat sur la « commodi-
tisation » et la « de´commoditisation ».
Pour Kaplinsky (2006), les produits
primaires (commodities) sont des
produits pour lesquels il existe tre`s
peu de barrie`res a` l’entre´e. L’intense
compe´tition a` la production qui en
de´coule explique la faiblesse des
revenus a` la production. Pour cet
auteur, les standards de durabilite´ et
la certification, en cre´ant de nouvelles
barrie`res a` l’entre´e sur les marche´s,
concourent a` la « de´commoditisation »
(les producteurs capables de produire
pour ces marche´s de niche parvien-
nent a` s’isoler de la chute des prix des
produits primaires). A` ce titre, ils
devraient eˆtre conside´re´s comme un
outil de de´veloppement. Nous de´fen-
dons une position inverse : en re´in-
troduisant des relations de type
marchand et la substituabilite´ entre
fournisseurs, les standards de durabi-
lite´ tendent a` la « recommoditisation ».
Cet article est organise´ en trois parties.
La premie`re rend compte de l’e´mer-
gence des standards, en particulier
pour le cafe´, durant le XIXe sie`cle. Ce
panorama souligne la relation entre
standardisation et « commoditisa-
tion », et l’e´volution de ces notions
dans le temps. La deuxie`me partie
de´taille l’initiative du commerce e´qui-
table. En offrant la possibilite´ pour
l’aval des filie`res de tracer leurs
produits jusqu’a` des organisations
de producteurs identifiables, cette
initiative a contribue´ a` la « de´commo-
ditisation » re´elle des produits agrico-
les. La troisie`me partie retrace
l’e´volution re´cente des standards de
durabilite´ dans le cas du cafe´. Nous
de´fendons l’ide´e que l’e´mergence et la
diffusion de ces standards, utilise´s par
les entreprises de manie`re strate´gique,
marque une nouvelle phase dans le
processus de « commoditisation » des
produits agricoles. En conclusion,
nous e´tudions les implications de ce
processus en termes de de´veloppe-
ment et discutons de l’impact des
1 Cette notion est distincte de celle de fe´tichisme
de la marchandise (commodification en
anglais), qui de´signe chez Marx le phe´nome`ne
par lequel dans la production capitaliste les
relations sociales se re´duisent a` des relations
d’e´change. Pour Cochoy (2005), le commerce
e´quitable de´-fe´tichise les commodite´s (en re´ve´-
lant les filie`res et les trajectoires des biens depuis
le producteur jusqu’au consommateur), mais
refe´tichise ces rapports par le biais de normes et
de labels.
2 Nous de´signons par « de´commoditisation » le
processus inverse, soit la cre´ation de diversite´.
3 Deux sacs de Robusta ne sont jamais absolu-
ment identiques si toutes les variables qui
peuvent eˆtre utilise´es pour les de´crire sont
prises en compte. Ils peuvent eˆtres identiques
relativement a` la taille des grains, mais diffe´rents
quant a` leur couleur.
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standards de durabilite´ sur la re´parti-
tion de la valeur au sein des filie`res.
Cela nous conduit a` envisager des
mesures politiques comple´mentaires
pour assurer une contribution positive
des standards de durabilite´ au de´ve-
loppement.
Genèse des standards
historiques
Les grades et les standards de produits
agricoles e´mergent dans la seconde
partie du XIXe sie`cle (Cronon, 1991 ;
Daviron, 2002 ; Daviron et Ponte,
2005) en e´troite relation avec les
marche´s a` terme. Initialement apparus
dans le commerce des ce´re´ales de
Chicago, grades et standards sont
clairement les produits du mode`le
de capitalisme nord ame´ricain (pour
un compte rendu de´taille´, voir
Daviron et Vagneron, 2011).
L’identite´ d’un lot de matie`re premie`re
agricole commercialise´e sur le marche´
international est alors de´finie par son
origine nationale et par un grade
spe´cifique dans le standard national.
Aucune information comple´mentaire
(caracte´ristiques du processus de pro-
duction, identite´ du producteur, ori-
gine re´gionale au sein du pays) n’est
ne´cessaire pour vendre et acheter un
produit. En l’absence de standards
universels, les ope´rateurs du marche´
travaillent avec un syste`me d’e´quiva-
lences entre origines nationales –
incluant primes et re´ductions – par
rapport au prix cote´ sur le principal
marche´ a` terme. Dans le meˆme temps,
un standard domestique est cre´e´ pour
organiser les transactions marchandes
au niveau de l’exploitation. Dans le
cas du cafe´ vert, le standard national
de´finit la qualite´ du produit primaire
avant le classement et le nettoyage.
Les crite`res de qualification utilise´s
dans les divers standards sont tre`s
ge´ne´raux, la proprete´ et l’absence de
dommages e´tant les variables princi-
palement conside´re´es. Les diffe´rents
grades sont de´finis en fonction de la
quantite´ d’impurete´s dans un e´chan-
tillon. Ces crite`res permettent des
me´thodes simples de mesure de la
qualite´ et de classification du produit,
le controˆle visuel domine. La qualifi-
cation des produits est base´e princi-
palement sur le savoir-faire de la
personne effectuant le controˆle visuel
et ne ne´cessite aucun e´quipement
particulier.
Les standards ge´ne´raux utilise´s pour
qualifier les produits tropicaux re´ve`-
lent la faiblesse des exigences de
qualite´ des industries utilisatrices fai-
blement tourne´es vers la comparaison
des produits agricoles, et surtout,
l’absence d’une demande de varie´te´
(ils de´finissent la qualite´ dans une
e´conomie de production de masse).
Ces standards fournissent des infor-
mations tre`s simples sur les caracte´-
ristiques intrinse`ques du produit
primaire et aucune information sur
le processus de production mis en
œuvre au sein de l’exploitation. Le fait
d’ignorer les conditions de production
permet le recours a` une grande varie´te´
de technologies de production pour la
fourniture d’un seul et meˆme produit
primaire (plantations familiales ou
industrielles, emploi de travail force´,
emploi d’enfants, etc.).
Dans le cas du cafe´, la « commoditisa-
tion » a e´te´ un processus long et
relativement incomplet. En effet, du
fait de l’importance de l’aroˆme dans la
qualite´ du cafe´, les ope´rateurs du
marche´ ne sont jamais parvenus a`
de´finir des crite`res objectifs et mesura-
bles. Un certain degre´ de « commodi-
tisation » a toutefois e´te´ atteint, qui a
permis la mise en place d’un marche´ a`
terme et un certain niveau d’inter-
changeabilite´ entre producteurs et
entre origines (Daviron et Ponte,
2005). Jusqu’au dernier quart du XIXe
sie`cle, la qualite´ du cafe´ est principa-
lement e´value´e par contact physique
direct avec l’acheteur, qui dispose de
crite`res propres pour e´valuer le degre´
de conformite´ avec ses exigences. Le
cafe´ est ge´ne´ralement identifie´ selon
son origine ge´ographique a` partir de
diffe´rents crite`res : re´gion, port, pays,
etc. La cre´ation du New York Coffee
Exchange en 1881 constitue une e´tape
de´cisive dans le processus de
« commoditisation » du cafe´. Pendant
les soixante anne´es suivantes, le New
York Coffee Exchange restera ainsi le
marche´ directeur. Largement utilise´
par les ope´rateurs, son standard de
qualite´ comprend neuf grades de´finis
par le nombre de de´fauts. Ce syste`me
de classement ne fait aucune re´fe´rence
ni a` l’aroˆme ou a` la qualite´ a` la tasse, ni
a` l’origine ge´ographique du cafe´.
A` partir des anne´es 1930 certains pays
producteurs mettent en place des
syste`mes nationaux de classification
et des strate´gies de diffe´renciation de
leur cafe´. De`s 1932, la Colombie
impose ainsi que tout cafe´ exporte´
porte le label « cafe´ de Colombie »,
met en place huit grades de cafe´
(reposant sur la varie´te´, la taille, et le
nombre d’imperfections des grains de
cafe´) et promeut son cafe´ dans les
pays consommateurs. D’autres pays
suivent cet exemple et au de´but des
anne´es 1960, tous les pays produc-
teurs posse`dent leur propre re´glemen-
tation de la qualite´. L’identite´ du cafe´
e´change´ sur les marche´s internatio-
naux est alors de´finie par son origine
nationale et un grade (Daviron et
Ponte, 2005). Outre l’utilisation de
ces crite`res de qualite´ objectifs, une
e´valuation de la qualite´ a` la tasse est
aujourd’hui souvent re´alise´e avant
l’exportation – ainsi que parfois par
les acheteurs sur la base d’e´chantil-
lons4. Cette e´valuation, bien que plus
subjective (elle de´pend en grande
partie de l’expe´rience et du savoir-
faire de celui qui la re´alise), est elle
aussi de plus en plus standardise´e
graˆce a` la mise en place de protocoles
pre´cis. Le de´veloppement de l’analyse
sensorielle enfin, permet d’objectiver
et de standardiser l’e´valuation de la
qualite´ organoleptique du cafe´ (nor-
mes Afnor et ISO pour l’analyse
sensorielle).
Le commerce
équitable :
une tentative de
« décommoditisation »
du café ?
Ne´ dans les anne´es 1960, le commerce
e´quitable trouve ses origines dans le
mouvement coope´ratif, les organisa-
tions caritatives, le commerce solidaire
et le commerce pour le de´veloppe-
ment (Gendron et al., 2009). Contes-
tant le caracte`re distendu des rapports
sociaux entre les acteurs du syste`me
agroalimentaire conventionnel et les
ine´galite´s ge´ne´re´es a` l’e´chelle locale et
4 Des gouˆteurs professionnels (cuppers) sont
charge´s de gouˆter le cafe´ (comme le vin) et de
lui attribuer une note.
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internationale, ce mouvement
exprime les nouvelles pre´occupations
de la socie´te´ au sujet des impacts de
l’agriculture sur les conditions de
travail et de re´mune´ration des pro-
ducteurs (Renard, 2003).
A` ses de´buts, le commerce e´quitable
est structure´ autour des Organisations
du Commerce e´quitable (OCE) base´es
dans les pays de´veloppe´s. Valorisant
la diffe´renciation des produits agrico-
les graˆce a` des magasins et a` des
chaıˆnes de commercialisation spe´cifi-
ques, les OCE ache`tent aux organisa-
tions de producteurs situe´es dans les
pays en de´veloppement des produits
qu’elles vendent aux consommateurs
via un re´seau de magasins de de´tail
de´die´s. Ces magasins vendent des
produits qui portent leur nom (Traid-
craft, Oxfam, Solidaridad, Equal
Exchange, Artisans du Monde). Dans
ce mode`le, ce sont les relations
directes5 et personnalise´es entre
magasins spe´cialise´s et producteurs
d’une part, et entre magasins spe´cia-
lise´s et consommateurs engage´s
d’autre part, qui de´finissent le
commerce e´quitable, plutoˆt qu’un
standard commun partage´ (Raynolds,
2002). L’e´quite´ du commerce est alors
garantie par l’autode´claration et la
re´putation, plutoˆt que par la certifica-
tion. En raison de la distance ge´ogra-
phique entre producteurs et
consommateurs, les Magasins du
monde et leur personnel agissent
involontairement comme un premier
rideau, en de´pit de leurs efforts cons-
tants pour favoriser « l’inter-connais-
sance » (Le Velly, 2007). Au milieu des
anne´es 1980, les Magasins du monde
se professionnalisent progressivement
sous l’impulsion de la vente d’une
quantite´ croissante de denre´es alimen-
taires, de l’augmentation de la
demande, du rele`vement des stan-
dards de se´curite´ et de qualite´ et d’une
concurrence plus forte de la part du
secteur du de´tail conventionnel
(Littrell et Dickson, 1999 ; Gendron
et al., 2009). En France, le re´seau des
Artisans du monde (AdM) illustre bien
cette e´volution : apre`s avoir de´ve-
loppe´ un re´seau de magasins au cours
des anne´es 1970, AdM cre´e une
centrale d’importation (Solidar’-
Monde) en 1984 pour rationaliser les
importations et le stockage et pour
ge´rer un plus grand nombre de
fournisseurs. Avec Solidar’Monde, un
second rideau est tire´ entre le consom-
mateur et le producteur.
Le mode`le historique porte´ par les
OCE est conteste´ au cours des anne´es
19806 par les nouvelles initiatives de
labellisation, qui se distinguent des
filie`res verticalement inte´gre´es de
deux manie`res : en e´laborant des
standards de´finissant les conditions
d’e´change (prix, conditions de paie-
ment, services d’appui, etc.) et en
faisant ve´rifier le respect des standards
par un certificateur inde´pendant7
(FloCert). Alors que les OCE garantis-
sent qu’une organisation respecte les
principes du commerce e´quitable, les
initiatives de certification labellisent
un produit. Graˆce a` ce syste`me, les
produits issus du commerce e´quitable
peuvent eˆtres vendus dans les circuits
de commercialisation conventionnels,
ce qui e´largit conside´rablement leur
marche´ et permet un accroissement
formidable des ventes mondiales de
produits certifie´s e´quitables. Les ven-
tes de produits certifie´s e´quitables ont
atteint 2,3 milliards d’euros en 2007,
soit une augmentation de 47 % par
rapport a` 2006 (FLO, 2008). Ces ventes
repre´sentaient 88 % des ventes totales
de produits issus du commerce e´qui-
table en 2005 (Raynolds et al., 2007).
Selon une e´tude portant sur 33 pays,
les supermarche´s repre´sentent a` eux
seuls en 2007 plus de 96 % des points
de vente de produits issus du
commerce e´quitable (Krier, 2008).
Dans la concurrence entre les acteurs
de l’aval, les labels du commerce
e´quitable sont un puissant instrument
de diffe´renciation des produits, qui
jouent un roˆle crucial dans la capture
de parts de marche´.
Le cafe´ illustre parfaitement cette
e´volution. Les premiers lots de cafe´s
e´quitables commercialise´s correspon-
dent aux initiatives de commerce
solidaire avec des pays politiquement
marginalise´s comme le Nicaragua ou
la Tanzanie. En 2009, 91 573 tonnes de
cafe´ issu du commerce e´quitable
(certifie´ et non certifie´) ont e´te´
vendues, soit un taux de croissance
annuel moyen de 30 % depuis 2004
(Potts et al., 2010). Aujourd’hui, le cafe´
est le produit phare du « commerce
e´quitable d’entreprise » (Fridell et al.,
2008). Jaffee (2007) explique
comment, sous la pression de la
socie´te´ civile, certaines multinationa-
les du cafe´ comme Starbucks, Procter
& Gamble et Nestle´ se sont partielle-
ment converties au commerce e´qui-
table au de´but des anne´es 2000. Les
supermarche´s sont e´galement entre´s
dans la course, certains ne vendant
plus que du cafe´ issu du commerce
e´quitable (Raynolds, 2008) : cette
strate´gie a e´te´ suivie par Co-op en
2003 et par Marks & Spencer en 2004,
tandis que Sainsbury’s et Waitrose
envisageaient de faire de meˆme en
2010. Au Royaume-Uni, le cafe´ issu du
commerce e´quitable repre´sentait 20 %
du marche´ du cafe´ en 2007 (Krier,
2008). Aux E´tats-Unis, les ventes de
cafe´ issu du commerce e´quitable ont
augmente´ de 32 % entre 2007 et 2008
et de 25 % entre 2008 et 2009 (Haight,
2011).
Cre´e´ pour lutter contre le statut de
matie`re premie`re des produits agrico-
les, le commerce e´quitable a cherche´ a`
ses de´buts a` lever l’anonymat et a`
limiter la substituabilite´ des produc-
teurs. Son e´volution progressive vers
la cre´ation de standards harmonise´s et
l’utilisation de certification par tierce
partie a eu trois effets majeurs :
1) elle a introduit les produits du
commerce e´quitable dans les rayons
des supermarche´s ;
2) elle a re´tabli la distance dans la
relation commerciale, jetant un nou-
veau voile entre le consommateur et le
producteur ;
3) en associant anonymat et transpa-
rence, elle a re´introduit la substitua-
bilite´ entre fournisseurs8 et contribue´ a`
exclure des filie`res ceux qui ne
pouvaient se conformer aux exigences
des acheteurs (Kaplinsky et Morris,
2001 ; Mutersbaugh, 2004).
Ainsi, meˆme si les produits issus du
commerce e´quitable sont diffe´rencie´s
5 Ces relations prenaient la forme de transmis-
sion d’information e´crite, de correspondance
e´crite, de visites organise´es pour les producteurs
et les repre´sentants des consommateurs, etc. (Le
Velly, 2007).
6 La premie`re initiative Max Havelaar est cre´e´e
en 1988.
7 Cette inde´pendance est d’ailleurs question-
nable dans la mesure ou` cet organisme est
controˆle´ a` 100% par sa socie´te´-me`re – FLO
International (qui e´labore les standards du
commerce e´quitable).
8 En re´introduisant la concurrence entre pro-
ducteurs certifie´s, la certification permet aux
multinationales de controˆler leurs fournisseurs
et de changer de fournisseurs certifie´s (Haan
et al., 2003).
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graˆce a` un label, meˆme si leur prix est
plus e´leve´ que celui les produits
conventionnels, meˆme si un certain
degre´ de transparence a e´te´ re´alise´
jusqu’au consommateur, la « commo-
ditisation » est en cours.
Standards
de durabilité :
un pas de plus vers
la « commoditisation »
Les anne´es 1990 sont marque´es par la
prolife´ration des standards et codes
d’entreprise garantissant un approvi-
sionnement responsable en matie`res
premie`res. Pour te´moigner de leur
prise de conscience des questions
sociales et environnementales, de
nombreuses multinationales de´velop-
pent leurs propres standards ou ont
recours a` des organisations non gou-
vernementales (ONG) comme Rain-
forest Alliance et Utz Kapeh, qui
commencent a` de´velopper leurs pro-
pres codes de conduite et syste`mes de
certification destine´s a` l’industrie. Ces
syste`mes sont utilise´s par les multi-
nationales en re´ponse a` la pression
croissante de la socie´te´ civile et pour
cibler des consommateurs de plus en
plus sensibles aux questions environ-
nementales et sociales. La de´finition
de standards de durabilite´ dans le
cadre d’initiatives multiparties pre-
nantes de´bute au milieu des anne´es
1990 et s’acce´le`re dans les anne´es 2000
avec plusieurs initiatives mono-pro-
duit – soja, huile de palme, coton,
canne a` sucre, cafe´, tabac, etc. (Djama
et al., 2011).
Le secteur du cafe´ est emble´matique
de ces e´volutions (tableau 1). Apre`s
une premie`re vague d’initiatives indi-
viduelles au de´but des anne´es 2000,
apparaıˆt en 2004 la premie`re initiative
multiparties prenantes, avec le
Common Code for the Coffee Commu-
nity (ou 4C) qui associe :
– des multinationales (Nestle´, Kraft
Foods) ;
– des de´taillants (Aldi, Coop, Lidl) ;
– des ne´gociants (ECOM, Louis Drey-
fus, Volcafe) ;
– la socie´te´ civile (Oxfam, Fair Trade
Organization Kenya, Rainforest
Alliance) ;
– des acteurs publics (DFID, GTZ,
SECO) ;
– des organisations de producteurs,
etc.
Les ventes de cafe´s durables repre´sen-
taient 8,6 %des exportations de cafe´ en
2009 (Potts et al., 2010). La figure 1
retrace l’e´volution fulgurante des ven-
tes de cafe´s durables entre 2004 et 2009.
Le volume total de cafe´s durables
vendus dans le monde est ainsi passe´
de pre`s de 74 000 tonnes en 2004 a` plus
de 392 000 tonnes en 2009, soit une
augmentation de 433 % (et une aug-
mentation annuelle de pre`s de 40 %).
L’adoption des standards de´veloppe´s
par les ONG et la participation aux
initiatives multiparties prenantes
s’expliquent par les couˆts e´leve´s ge´ne´-
re´s par la cre´ation, la mise en œuvre et
le suivi des standards d’entreprise. Pour
les multinationales, il est moins couˆ-
teux et plus efficace en termes d’image
de recourir a` l’expertise des ONG dans
le domaine de la standardisation et de
la certification que de de´velopper leur
propre syste`me de certification qui
risque en outre d’eˆtre moins cre´dible.
En adoptant les standards de durabilite´
cre´e´s par des ONG qui sont plus
le´gitimes, les multinationales essaient
d’e´viter la contestation, s’ache`tent une
image de responsabilite´ et acce`dent
aux marche´s de niche pourvoyeurs de
marges conside´rables. Les standards de
durabilite´ cre´e´s par un large e´ventail
d’acteurs du secteur de´terminent a`
terme qui aura acce`s au marche´ (et
qui en sera exclu). Dans cette dyna-
mique, lesmultinationales cherchent le
consensus autour de leurs actions et
le´gitiment ces actions en s’associant
avec des ONG de premier plan.
Les standards de durabilite´ partagent
trois caracte´ristiques : ils visent a`
assurer aux multinationales un acce`s
a` un pool de fournisseurs interchan-
geables tout en empeˆchant les reven-
dications potentielles sur les prix (a`
part le commerce e´quitable, aucune
autre initiative ne propose de prime
de prix aux producteurs, le respect
des standards garantissant seulement
l’acce`s au marche´) ; ils sont conc¸us
pour assurer la transparence concer-
nant les conditions sociales et
Tableau 1. Implication des multinationales dans des initiatives de durabilité dans le secteur du café.
Table 1. Multinational involvement in sustainability initiatives in the coffee sector.
Entreprise
Premier code d'entreprise Achats de café (en volumes, 2010)
(date d'entrée en vigueur) Total Certiﬁé a Vériﬁé b %
Nestle Corporate Business Principles (1998) 870 000 2 000 40 000 7
Kraft Code of Conduct (2003) 700 000 50 000 5
Sara Lee Supplier Selection Guidelines (1995) 450 000 40 000 9
Tchibo Social Code of Conduct (2006) 173 000 9 500 7 000 10
Starbucks Starbucks Framework for a Code of Conduct (1995) 135 000 14 000 102 000 87
Notes : a café certifié : café acheté auprès de producteurs ayant été déclarés en conformité avec un cahier des charges externe (FLO, agriculture biologique, Rainforest
Alliance, Utz Certified) par un tiers indépendant (le certificateur). L'attestation est délivrée par le propriétaire du standard.
b café vérifié : café acheté auprès de producteurs ayant été déclarés en conformité avec des critères agréés (AAA, CAFE Practices, 4C) par un tiers indépendant (le
certificateur). La vérification ne donne pas droit à un certificat.
Sources : Kolk (2005) ; Neilson et Pritchard (2007) ; TCC (2012).
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environnementales de production,
c’est-a`-dire pour informer les acteurs
situe´s a` l’inte´rieur (travailleurs) comme
a` l’exte´rieur (actionnaires, consomma-
teurs, banquiers, socie´te´ civile, etc.) de
l’entreprise de ses initiatives en matie`re
de de´veloppement durable (principa-
lement via le reporting) ; enfin, ils
reposent sur un dispositif commun –
la certification par tierce partie9 – qui
contribue a` simplifier les relations entre
acheteurs et fournisseurs (Hatanaka
et al., 2005) et a` assurer la substituabilite´
de ces derniers (Daviron et Vagneron,
2011).
Selon Green (2005), une caracte´ris-
tique ge´ne´rale des standards de dura-
bilite´ est leur tendance a` la dilution des
principes porte´s par les pionniers
(commerce e´quitable et agriculture
biologique). Or cette dilution est le prix
a` payer pour l’implication d’un grand
nombred’acteurs aux inte´reˆts diffe´rents,
voire contradictoires. Le signe de dilu-
tion le plus fre´quent est l’absence de
re´fe´rence aux prix paye´s aux produc-
teurs. Parmi les standards de durabilite´,
seuls FLO et (dans une moindre
mesure) Starbucks, accordent explicite-
ment une prime de prix aux produc-
teurs. Les certifications Utz Certified et
Rainforest Alliance ne garantissent pas
ces primes, meˆme si leurs promoteurs
affirment que le prix des produits
certifie´s est supe´rieur, principalement
parce que leur qualite´ est plus e´leve´e,
refle´tant ainsi les forces du marche´. La
dilution transparaıˆt e´galement a` travers
l’importance croissante des standards
de type business-to-business (B2B)10 qui
confinent les standards de durabilite´ a`
l’organisation de la chaıˆne d’approvi-
sionnement (Nadvi et Wa¨ltring, 2002).
Ces standards visent a` assurer le respect
des re´glementations en termes de
se´curite´ sanitaire des aliments11 et ainsi
a` limiter l’exposition a` des re´clamations
en responsabilite´ (Fulponi, 2006). Enfin,
la dilution transparaıˆt a` travers la
valorisation croissante de l’auditabilite´.
Du fait du roˆle croissant de la certifica-
tion, la capacite´ a` produire des rapports
et a` documenter ses activite´s est deve-
nueun facteur clef deperformance, a` tel
point que la capacite´ a` rendre les
activite´s « auditables » (graˆce a` des
lignes directrices, des proce´dures, des
standards de certification) est souvent
plus valorise´e que le contenu du
standard lui-meˆme (Power, 1997).
En syste´matisant l’utilisation des ins-
truments promus par le commerce
e´quitable (des spe´cifications techni-
ques harmonise´es pour le processus
de production et la certification), les
standards de durabilite´ donnent une
nouvelle impulsion au processus de
« commoditisation ». En effet, la parti-
cipation – via l’action collective –
d’une grande varie´te´ d’acteurs dans la
de´finition de standards de durabilite´
est l’occasion de cre´er une re´fe´rence
unique pour le marche´ conventionnel.
Par ailleurs, en transformant tous les
producteurs en candidats potentiels a`
la certification, les standards de dura-
bilite´ re´introduisent la concurrence au
niveau mondial.
Conclusion : standards
de durabilité,
« commoditisation »
et développement
Le processus de « commoditisation »
des produits agricoles remonte a` la
cre´ation des standards. Initialement
destine´s a` organiser la substituabilite´
de fournisseurs a` bas couˆt, les stan-
dards traditionnels inte´graient peu
d’information, se limitant aux attributs
intrinse`ques des produits (la couleur,
le gouˆt, la taille, la proprete´, etc.). Ils
ignoraient de´libe´re´ment, ou meˆme
cachaient, plus d’informations concer-
nant les caracte´ristiques du processus
de production (le travail des enfants,
l’utilisation de pesticides, etc.) et des
conditions de commercialisation
locale (le prix, le cre´dit, les interme´-
diaires). Cela constituait une condition
meˆme de la substituabilite´, historique-
ment date´e. Bien que la question de la
transparence ne soit pas explicitement
pose´e, l’introduction d’un certain
9 Me´canisme par lequel un acteur inde´pendant
est charge´ de mesurer et de signaler, par
l’attribution d’un label, les performances des
producteurs.
10 On oppose ge´ne´ralement les standards de
type business-to-business, qui ne sont pas
destine´s a` eˆtre communique´s au consommateur
final, aux standards de type business-to consu-
mer (B2C) assortis d’un signe de qualite´
identifiable (un logo, une marque) permettant
de diffe´rentier les produits aupre`s du consom-
mateur.
11 Le British Food Safety Act (1990) ou les
re´glementations europe´ennes en matie`re de
trac¸abilite´ ou de limites maximales de re´sidus de
pesticides (2002).
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Figure 1. Ventes de cafés durables, 2004-2009 (en milliers de tonnes).
Figure 1. Sustainable coffee sales, 2004-2009 (in thousands of metric tons).
Source: Potts et al., 2010.
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degre´ d’opacite´ dans la chaıˆne fut un
e´le´ment du processus historique de
« commoditisation ». D’une certaine
manie`re, en se concentrant sur les
attributs intrinse`ques du produit, les
standards historiques jetaient un voile
sur le processus de production au
niveau de l’exploitation. Les pays et les
exploitations agricoles devenaient
ainsi des « boıˆtes noires » totalement
opaques pour l’aval de la chaıˆne.
La « de´commoditisation » est une re´a-
lisation clef du commerce e´quitable. A`
l’inte´rieur des filie`res e´quitables, des
relations verticales entre les acteurs
isolaient les produits en diffe´renciant
l’ensemble de la chaıˆne du marche´
conventionnel. Ces chaıˆnes promou-
vaient d’e´troites relations entre les
consommateurs et des producteurs
clairement identifiables et non anony-
mes. L’objectif e´tait clairement de
rejeter la substituabilite´ des fournis-
seurs. La contestation du processus de
« commoditisation » e´tait principale-
ment re´alise´e en re´introduisant la
transparence tout au long de la
chaıˆne, c’est-a`-dire en reliant le
consommateur et le producteur. Au
cours des anne´es 1990, la de´finition de
standards du commerce e´quitable et
l’adoption de la certification par tierce
partie sonne`rent le glas de la « de´com-
moditisation ». Nous affirmons que le
processus de « recommoditisation »
des produits agricoles sur la base de
standards de durabilite´ est en cours. La
cre´ation de standards communs et
explicites soutenus par des proce´du-
res de certification a en effet permis la
re´alisation simultane´e de la transpa-
rence et de la substituabilite´ condui-
sant a` la « commoditisation ».
Avec l’e´tablissement de standards de
durabilite´, l’enjeu est l’e´mergence
pour chaque produit d’un standard
he´ge´monique global inte´grant les
proble´matiques de durabilite´ et utilise´
par tous les acteurs de la filie`re12. Cela
s’exprime au travers de l’importance
croissante des initiatives multiparties
prenantes visant a` de´finir un standard
unique pour le marche´. Ces standards
he´ge´moniques garantissent la substi-
tuabilite´ au niveau mondial entre les
fournisseurs et re´introduisent la
concurrence parfaite sur le marche´,
tout en garantissant la transparence
dans la chaıˆne. Ce processus a` la fois
incomplet et fragile est menace´ par
l’espace de contestation ouvert par la
dilution des principes d’origine du
commerce e´quitable.
Jusqu’a` pre´sent, le roˆle joue´ par les
standards de durabilite´ a e´te´ conside´re´
comme positif par la communaute´ du
de´veloppement, ce qu’illustre la Sus-
tainable Commodity Initiative pro-
mue par l’Institut international du
de´veloppement durable (IIDD) et la
Confe´rence des Nations unies sur le
commerce et le de´veloppement (Cnu-
ced). Le principal inconve´nient sou-
vent associe´ aux standards de
durabilite´ est le risque d’exclusion
des petits producteurs, qui de´coule a`
la fois des exigences techniques et du
processus de certification lui-meˆme
(voir Friis Jensen, 2004).
Peu d’e´tudes documentent l’impact
des standards de durabilite´ sur la
re´partition de la valeur dans les
filie`res, meˆme si cette question est
devenue centrale dans le de´bat sur le
de´veloppement de`s les anne´es 1990
(Maizels, 1992). Plusieurs e´tudes
montrent un de´clin des termes de
l’e´change pour les producteurs au
cours des 30 dernie`res anne´es
(Morisset, 1997 ; Oxfam, 2002 ;
Green, 2005 ; Kaplinsky, 2006). En
outre, des e´tudes re´centes soulignent
une re´partition de la valeur plus
ine´gale au sein des chaıˆnes certifie´es
qu’au sein des chaıˆnes convention-
nelles (Calo et Wise, 2006 ; Daviron et
Ponte, 2005 ; Forero-Madero et al.,
2006 ; Vagneron et Roquigny, 2011 ;
Zehner, 2002). SelonDaviron et Ponte
(2005), cela s’explique par la possibi-
lite´ donne´e aux acteurs de l’aval de
valoriser les caracte´ristiques symboli-
ques associe´es a` leurs produits (le
respect de l’environnement, la pre´-
occupation pour les questions socia-
les, etc.), caracte´ristiques qui sont
aujourd’hui au cœur de la cre´ation
de valeur sur lesmarche´s finaux. Nous
de´fendons l’ide´e que, conforme´ment
a` ce qui s’est passe´ dans le cas du
commerce e´quitable, un nouveau
processus de « commoditisation »
soutenu par les standards de durabi-
lite´ est susceptible de creuser l’e´cart
entre les prix paye´s aux producteurs
et les prix a` la consommation. Or la
question de la re´partition de la valeur
au sein des filie`res est absente des
initiatives portant sur les standards
de durabilite´, y compris pour le
commerce e´quitable qui se focalise
sur les prix aux producteurs. L’initia-
tive re´cente de´veloppe´e par l’orga-
nisme de certification franc¸ais Ecocert
semble eˆtre l’exception a` cette ten-
dance : le re´fe´rentiel « E´quitables,
Solidaires et Responsables » est en
effet a` notre connaissance un des
seuls a` demander explicitement la
transparence et la surveillance des
marges des acteurs de l’aval (Ecocert,
2010).
D’autres moyens permettent aux petits
producteurs de capter une plus grande
partie de la rente e´conomique, comme
l’investissement des ONG et des
entreprises dans les infrastructures
sociales. Au Costa Rica, Rainforest
Alliance investit dans des e´coles et
des centres de sante´ ; en E´thiopie,
Starbucks s’engage dans le de´velop-
pement social de re´gions productrices
de cafe´ avec Oxfam (programmes
d’assainissement, d’e´ducation et de
sante´ et d’ame´lioration des coope´rati-
ves agricoles de cafe´). La cre´ation de
nouveaux droits de proprie´te´, notam-
ment les droits de proprie´te´ intellec-
tuelle, est une autre grande voie pour
la redistribution de valeur, en raison
de l’importance des attributs symbo-
liques dans le processus actuel de la
cre´ation de valeur au niveau du
consommateur. Cre´ant un pre´ce´dent
juridique, le diffe´rend entre l’E´thiopie
et Starbucks a e´te´ re´solu en juin 2007
en faveur de la reconnaissance des
droits de l’E´thiopie pour la cre´ation
d’une marque de´pose´e pour ses cafe´s
Sidamo, Harar et Yergacheffe. Enfin, la
mise en place d’initiatives d’e´cotou-
risme communautaire, visant a` diver-
sifier les revenus des producteurs, a`
rapprocher producteurs et consom-
mateurs et a` pre´server l’environne-
ment, peut e´galement permettre aux
producteurs de tenter d’e´chapper a` la
« recommoditisation ».
Au-dela` de ces tentatives limite´es
visant a` re´e´quilibrer la re´partition de
la valeur au sein des filie`res, un des
principaux enjeux re´side dans l’inte´-
gration de la question de la re´partition
de la valeur a` l’ordre du jour des tables
rondes multiparties prenantes pre´ce´-
demment e´voque´es. Pour ce faire, une
meilleure repre´sentation des gouver-
nements et des organisations de pro-
ducteurs au sein de ces initiatives est
ne´cessaire. &
12 « Nestle´ et l’association 4C font le maximum
pour que 50 % de la production mondiale de
cafe´ remplisse les crite`res 4C d’ici 2015 ». (http://
www.nescafe.com/developpement-durable-fr/
Agriculture/Pages/CodeCommun.aspx).
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